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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et du logement a examiné le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménagement du
territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine et
d’agriculture et de ruralité (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret-programme vise à modifier di-
verses législations en matière de budget et de compta-
bilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de
pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mo-
bilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de pa-
trimoine, d’agriculture et de ruralité.

II. PROCÉDURE

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation,
de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de
mobilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de
patrimoine, d’agriculture et de ruralité (Doc. 489
(2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Il a été envoyé en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 27 février 2026.

Un amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 13) a été
déposé.

La Commission de l'énergie, du climat et du loge-
ment s'est réunie le 10 mars 2026 afin d’examiner les
articles du projet de décret-programme afférents aux
compétences de Mme Neven, Ministre de l’Énergie,
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet, Collignon,
Devin (Rapporteur), Evrard (Rapporteur), Mme Goffi-
net, MM. Janssen, Maroy (Président), Massaki Mbaki,
Mmes Morreale, Van Walle (Art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mme Tellier.
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports.

III. EXPOSÉ DE MME NEVEN, MINISTRE DE L’ÉNERGIE,
DU PLAN AIR-CLIMAT, DU LOGEMENT ET DES AÉROPORTS

Mme le Ministre déclare que l’objectif poursuivi
est de modifier le décret du 16 novembre 2023 Neutra-
lité Carbone en vue de rendre les procédures plus effi-
caces et cohérentes avec les obligations de la Wallonie
tout en préservant et développant leurs retours et en
évitant de reproduire des dispositifs coûteux et peu pro-
ductifs.

Elle précise que le décret du 16 novembre 2023 pré-
cité a introduit, en plus des obligations européennes,
un processus régional de participation citoyenne très
ambitieux qui avait pris la forme d’un panel. Elle af-
firme que ce processus s’est avéré particulièrement
lourd et complexe pour les administrations, en plus
d’être extrêmement coûteux pour la Région. En effet,
environ 600 000 euros ont été consacrés à ce dispositif,
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pour de faibles résultats de contenu difficilement ex-
ploitables dans le cadre de l’élaboration du plan Air-
Climat-Énergie (PACE).

Elle estime que la manière dont certains de ces
moyens ont été dépensés est interpellante et cite, à titre
d’exemple, une dépense d’un peu plus de 40 000 euros
pour la réservation de chambres d’hôtel pour les pané-
listes, des box cadeaux et d’autres dépenses. Elle consi-
dère que cela peut susciter des questions sur la bonne
utilisation des deniers publics, sachant que ces mon-
tants viennent en supplément des défraiements des pa-
nélistes et autres experts invités pour un montant de
plus de 60 000 euros. Il convient selon elle de tirer les
leçons de cette expérience en recentrant les moyens hu-
mains et budgétaires là où ils sont réellement utiles.

En ce qui concerne les obligations qui incombent à
la Wallonie, elle fait remarquer que la réglementation
impose une consultation publique précoce et effective
dans le cadre de la préparation du plan national Éner-
gie-Climat. Lorsque le plan est soumis à une évalua-
tion environnementale, l’enquête publique réalisée
dans ce cadre, associée à une consultation des parties
prenantes, suffit à remplir l’obligation européenne.
Cela signifie que l’Union européenne n’impose pas un
processus de participation citoyenne supplémentaire.
Le Gouvernement ne souhaite pas se passer de cette
consultation additionnelle mais propose de clarifier et
de simplifier la participation citoyenne tout en la ren-
dant cohérente avec les obligations européennes.

Elle insiste sur le fait que le but poursuivi est de ré-
viser l’article 14 du décret afin de définir clairement
l’objectif et les principes généraux de la participation
citoyenne. Le Gouvernement pourra ensuite déter-
miner les modalités pratiques de manière flexible, pro-
portionnée et adaptée aux besoins réels du PACE. Elle
assure que la consultation publique prévue par la direc-
tive européenne reste au coeur du dispositif, comme le
prévoit déjà l’article 7 du décret.

La volonté est de saisir l’occasion de la période d’en-
quête publique pour y associer des actions qui, par
exemple, la rendraient davantage visible par rapport à
ce qui est réglementairement requis, et l’approfondi-
raient via des présentations ou des discussions. Ces ac-
tions pourraient se faire en collaboration avec les repré-
sentants des pouvoirs locaux.

Elle précise qu’à ce stade, il ne s’agit que d’idées de-
vant être traduites dans un arrêté du Gouvernement.
Cependant, la période d’intervention des actions du-
rant l’enquête est a priori validée. Cette méthode
permet de respecter le droit européen tout en évitant de

multiplier les procédures parallèles qui ralentissent le
travail et qui mobilisent des ressources considérables.

Elle fait observer que la modification proposée tient
compte des remarques du Conseil d’État. Le Gouverne-
ment veillera à ce que le nouveau dispositif n’engendre
pas des résultats inférieurs à ceux qui ont été obtenus
lors du panel précédent, même si ses modalités restent
à définir.

Elle affirme que l’ambition du Gouvernement est in-
changée et vise à toucher au moins autant, voire davan-
tage, les citoyens et à garantir que les contributions re-
cueillies soient exploitables et de qualité. En synthèse,
le projet vise à assurer le respect strict des obligations
européennes, à rationaliser les procédures et à mobi-
liser les ressources de manière plus efficace tout en
maintenant une participation citoyenne de qualité.

Pour ce qui concerne le comité des experts sur le cli-
mat, elle assure que le Gouvernement a procédé à une
adaptation pragmatique. Ce comité, créé en 2014, avait
été modifié en 2023 par le décret Neutralité carbone en
vue de fixer à 10 le nombre d’experts, avec trois nou-
veaux domaines d’expertise distincts et l’obligation
d’assurer un équilibre hommes-femmes.

Elle déclare que le cumul des deux exigences d’ajout
de nouveaux domaines et de la parité a rendu impos-
sible la constitution du comité. Aucun appel à candida-
tures n’a permis d’atteindre ces critères lors de la pré-
cédente législature et il convient désormais de mettre
en oeuvre une solution réaliste et opérationnelle. Les
trois nouveaux domaines ajoutés en 2023 sont re-
groupés en un seul domaine de compétence, ce qui sim-
plifie la recherche de profils. Le Gouvernement sou-
haite revenir au nombre initial de sept experts, comme
prévu dans le décret de 2014. Cette adaptation per-
mettra enfin de constituer le comité tout en garantis-
sant un équilibre hommes-femmes conforme à la règle
des deux tiers.

À propos de la modification apportée au Code
wallon de l’habitation durable à travers l’article 248 du
projet de décret-programme, elle indique qu’il s’agit
d’une modification technique faisant suite à l’avis de
l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW) qui évoque une difficulté liée au renvoi vers
le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’ad-
ministration. En effet, ce renvoi aboutit à ce que les so-
ciétés de logement de service public de la Région wal-
lonne (SLSP) ne seraient plus visées par les règles de
publicité passive, ce qui ne correspond pas à l’inten-
tion du législateur. La volonté est donc de tenir compte
de cette remarque de l’UVCW.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Tellier constate que Mme la Ministre assume
pleinement ses propositions et que la volonté est de
supprimer purement et simplement le principe d’un
panel citoyen climat digne de ce nom, ce qui est totale-
ment inadmissible pour le Groupe Ecolo.

Elle relève que Mme la Ministre propose désormais
de consulter « des citoyens » selon les termes précis du
décret-programme sur le plan Air-Climat-Energie
(PACE) qui est en préparation, mais sans aucune préci-
sion quant à leur nombre, à leur représentativité réelle
en matière de genre, de tranche d’âge, d’équilibre géo-
graphique, de revenus ou de niveau d’études, comme
cela a été réalisé jusqu’à présent.

Elle estime qu’alors que le panel citoyen visait à mo-
biliser l’expérience de 50 citoyens tirés au sort et repré-
sentatifs de la population wallonne, dans un processus
de réelle consultation et de co-construction de proposi-
tions, le Gouvernement entend conserver le champ
libre pour faire à peu près ce qu’il souhaite. Elle note
que Mme la Ministre ne précise rien des modalités à
respecter pour assurer cette représentativité et ne vise
que de vagues notions de transparence, de pluralisme,
d’indépendance et d’informations adéquates, sans au-
cune précision sur la méthode suivie pour atteindre ces
éléments.

Elle insiste sur le fait que le Parlement ne sait absolu-
ment pas ce que le Gouvernement compte mettre en
place pour assurer que ces notions soient respectées,
alors qu’une enquête publique est selon elle fondamen-
tale.

Elle fait remarquer que dans le cadre d’une enquête
publique, chaque citoyen peut compléter son interven-
tion et son avis derrière son écran un dimanche soir,
tandis qu’un panel citoyen implique de véritables
échanges entre citoyens et experts après une phase
d’information approfondie. Ces méthodes sont donc
fondamentalement différentes en matière d’ambition
par rapport à ces différents éléments.

Pour le Groupe Ecolo, la volonté du Gouvernement
est inadmissible parce que les panels citoyens per-
mettent non seulement la remontée de propositions par-
fois innovantes aux autorités publiques, mais égale-
ment d’amener une forme d’expertise de ces réalités
par les citoyens eux-mêmes, notamment énergétiques,
issue du quotidien et de leur vécu. Ils permettent égale-
ment de tester des propositions, de faire un retour de
terrain et de donner des éléments très concrets à l’auto-
rité pour identifier dans quelle mesure certaines propo-
sitions sont acceptables ou non et, si oui, selon quelles
modalités. Le Gouvernement sera donc privé de toute
une richesse d’informations.

Sur la question budgétaire, elle déclare être étonnée
par les données communiquées par Mme la Ministre
parce qu’elles n’étaient pas mentionnées dans le
budget de la Région. D’après les informations dont
elle dispose, il s’agit plutôt d’un budget divisé par

quatre par rapport à ce que Mme la Ministre indique.
Elle pense qu’il est possible de réfléchir à des moda-
lités qui coûtent moins cher. Elle insiste sur le fait que
le panel citoyen précédent a eu lieu en période de pan-
démie de Covid-19 avec des coûts adaptés sur base des
difficultés rencontrées à cette période. Toutefois, en
l’espèce, le Gouvernement compte écarter tous ces élé-
ments d’un revers de la main et, surtout, sans aucune
garantie sur la représentativité réelle et l’ambition du
panel.

Plus gravement, elle constate que le Gouvernement
compte supprimer la publicité active des avis et des
propositions du groupe citoyen. Cela signifie que si ce
groupe citoyen formule des propositions qui ne
conviennent pas au Gouvernement, ce dernier sera
libre de ne pas les retenir, ni les publier. Cela lui
semble délétère en matière de transparence et tout à
fait contraire à l’esprit d’une consultation citoyenne.
Elle se demande de quoi Mme la Ministre a peur face à
des citoyens qui ont envie de faire des propositions
constructives en matière de climat. La suppression de
la publicité active des avis et propositions du groupe ci-
toyen est très clairement reprise dans l’article 65 du
dispositif à l’examen.

Il s’agit des éléments qui lui semblent centraux pour
ce qui concerne le panel citoyen. Cependant, elle in-
dique qu’elle n’a pas de difficulté à propos de la ré-
forme du comité d’experts. Elle pense qu’il y a des
choses qui peuvent être rationalisées en la matière.

Sur la question du logement, elle souligne que des
dispositions ont déjà fait l’objet de discussions en
Commission de l’aménagement du territoire, de la mo-
bilité et des pouvoirs locaux. Elle renvoie à l’analyse
exprimée par les autres membres du Groupe Ecolo en
commission dans ce cadre.

Elle insiste sur le fait que le Groupe Ecolo est très
attaché à la nécessité de n’accepter aucun recul en ma-
tière de transparence administrative et d’accès aux do-
cuments administratifs. La disposition visée à l’article
248 du projet de décret-programme constitue donc
pour elle un élément indispensable afin que les so-
ciétés de logement de service public (SLSP) de-
meurent soumises aux obligations de transparence.

M. Janssen observe que le texte à l’examen vise à
modifier la composition du comité d’experts sur le
climat afin d’en faciliter la constitution, d’en améliorer
le fonctionnement et l’organisation et de rationaliser
les domaines d’expertise de ses membres, comme
prévu    dans   la    Déclaration    de    politique   régio-
nale (DPR). Cette réforme a donc pour but de ren-
forcer concrètement ce comité en le rendant plus opéra-
tionnel et plus facilement mobilisable, avec des profils
d’expertise mieux ciblés et sans doublons. Elle permet
aussi d’en faire un outil réellement utile afin d’amé-
liorer la prise de décision et de mieux éclairer les déci-
sions climatiques.
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Par ailleurs, le Groupe MR soutient l’adaptation du
décret Neutralité carbone visant à simplifier les procé-
dures de participation liées au PACE. Il fait remarquer
que l’Union européenne n’impose qu’une consultation
publique déjà pleinement couverte par les obligations
environnementales et se demande s’il est véritablement
utile de surajouter des dispositifs lourds et peu repré-
sentatifs.

Il précise d’emblée qu’il n’est pas opposé à la
consultation citoyenne. Cette consultation était inscrite
dans le cadre de la précédente DPR. Il s’agit de de re-
connecter la décision publique avec le terrain. Le
Groupe MR en est conscient et convaincu, mais le
panel ne lui paraît pas toujours des plus efficaces. Il en-
tend privilégier un modèle plus représentatif, comme
la consultation ou l’enquête, plutôt que la mise en
place d’un panel. Il prend note de l’ambition de Mme
la Ministre en la matière.

Par rapport aux observations formulées par
Mme Tellier qui souhaite davantage de visibilité, de ci-
toyens touchés et des échanges plus approfondis, il sou-
ligne que l’expérience du précédent panel citoyen avait
montré ses limites : à peine 163 réponses sur 5 000 in-
vitations, une sélection relativement discutable et assez
peu de pluralisme politique dans la composition du
groupe.

Le Groupe MR ne prétend pas détenir la solution
idéale, ni la clé pour répondre à toutes ces difficultés.
Il est conscient des difficultés à mettre en place une
forme de représentation suffisante, mais il est
convaincu que non seulement le modèle précédent
était coûteux, mais il n’était pas suffisamment efficace.

Il estime que le coût du panel pose clairement ques-
tion au regard de son impact réel sur les décisions pu-
bliques et il s’interroge sur sa réelle plus-value pour la
transition. Le panel s’était révélé lourd à mettre en
oeuvre et particulièrement coûteux, puisqu’il a néces-
sité près de 600 000 euros pour des résultats très
maigres et des contributions finalement peu exploi-
tables dans l’élaboration du PACE, alors qu’il s’agis-
sait finalement de l’objectif poursuivi.

Il confirme la volonté de consulter et d’obtenir
l’adhésion des citoyens, mais il s’agit également de
permettre la prise de décision et l’utilisation de ces ré-
sultats de manière suffisamment exploitable. Il men-
tionne par ailleurs l’absence de débat sur des enjeux
majeurs, comme l’innovation, la recherche ou le nu-
cléaire, ce qui a limité fortement la pertinence de la dé-
marche.

Dans ces conditions et pour l’ensemble de ces rai-
sons, le Groupe MR soutient le projet de décret-
programme qui vise à permettre au Gouvernement de
recentrer la participation sur des mécanismes plus effi-
caces, plus représentatifs et réellement constructifs. Il
a également pour but de confier au Gouvernement le
soin de définir les modalités concrètes visant à rendre
ce processus de participation plus visible, plus perti-
nent et plus approfondi, permettant de mieux mobiliser
les ressources afin de rendre la transition climatique
plus juste, plus réaliste et plus soutenable pour les ci-
toyens. C’est réellement le souhait du Groupe MR.

À propos du logement et de l’habitat durable,
M. Evrard comprend que Mme la Ministre souhaite
apporter des solutions réalistes et opérationnelles.
C’est le cas pour ce qui concerne l’avancée relative à
la publicité des SLSP, qui n’étaient précédemment pas
soumises à cette obligation de transparence. Le texte à
l’examen va selon lui dans la bonne direction car il ne
voit pas de raison que les SLSP soient exonérées à ce
niveau. À cet égard, le Gouvernement suit d’ailleurs
l’avis de l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW), qui plus est sur un sujet très sensible. En ef-
fet, le logement social est selon lui parfois tendu et re-
lativement opaque.

Ainsi, de son point de vue, le projet de décret-
programme va dans le bon sens, d’autant plus qu’il
ferme une brèche juridique puisqu’il était précédem-
ment possible de pratiquer une forme de « publicité
passive », dès lors qu’il revenait au citoyen de ré-
clamer les informations dont il avait besoin. En outre,
ces informations lui étaient communiquées d’une ma-
nière pas toujours exhaustive ou bien calibrée. Désor-
mais, il y aura une transparence totale dans les dé-
marches et dans l’action publique en matière de loge-
ment social. C’est aussi une manière de renforcer le
contrôle démocratique.

Il insiste sur le fait que pour le Groupe MR, la trans-
parence et la bonne gestion vont de pair. Il faut que
chaque euro investi le soit à bon escient, de manière ef-
ficiente et dans un cadre totalement transparent.

Mme Goffinet relève tout d’abord, par rapport au
panel citoyen, que le Groupe Les Engagés est inter-
venu à plusieurs reprises sur le sujet lors de la précé-
dente législature. Il s’interrogeait beaucoup sur les as-
pects gouvernance et de publicité et sur la manière
dont le Parlement était associé dans le processus et sur
le suivi des recommandations qui étaient faites, que ce
soit en matière de calendrier et de financement. Cette
procédure demeurait relativement floue.

Elle constate que les modifications que le décret-
programme visent à apporter de la flexibilité adminis-
trative, mais aussi davantage d’efficacité et de pragma-
tisme dans le cadre de la participation citoyenne. Elles
poursuivent également l’objectif d’adapter plus rapide-
ment les dispositifs participatifs. À cet égard, elle de-
mande à Mme la Ministre où en sont les arrêtés de
mise en oeuvre du texte et si elle peut déjà évoquer,
dans une certaine mesure, les modalités des consulta-
tions citoyennes telles qu’elles seront envisagées.

Elle souhaite également savoir comment le Gouver-
nement compte clarifier la procédure introduite, de ma-
nière à ne pas réduire la portée de la consultation ci-
toyenne, notamment dans l’élaboration du PACE. Elle
demande comment le Parlement sera associé à la défi-
nition et à l’évaluation des mécanismes de participa-
tion citoyenne de la politique climatique.

Elle rappelle que beaucoup de questions ont été po-
sées sur le comité d’experts Climat. Elle demande pour
quelle raison concrète la composition actuelle du co-
mité d’experts Climat n’a jamais permis sa mise en
place depuis l’adoption du décret Neutralité Car-
bone. C’est un élément essentiel qu’il paraît nécessaire
de clarifier.
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En matière de logement, elle estime qu’il est positif
que désormais les SLSP puissent être soumises à une
obligation de publicité qui permettra d’assurer la trans-
parence et apportera aussi une simplification et une
unification juridique des procédures. Il sera nécessaire
de veiller à la bonne mise en oeuvre de cette disposi-
tion et, surtout, à accompagner les SLSP dans ces dé-
marches.

Concernant la communication passive, elle suppose
qu’un tri sera opéré entre les données personnelles et
que des mesures seront bien prises pour s’assurer du
respect de certaines transmissions de données sen-
sibles. En outre, elle demande si le dispositif n’est pas
mis en oeuvre, quelle autorité devra être saisie pour
s’assurer du respect de l’accès aux documents.

M. Collignon souligne tout d’abord que le décret
Neutralité Carbone constitue un texte important por-
tant sur la gouvernance climatique. Le Groupe PS dis-
tingue ce qui relève d’une clarification utile de ce qui
constitue une correction opérationnelle, de ce qui mo-
difie plus profondément l’équilibre des garanties démo-
cratiques prévu dans le décret.

À propos de l’article 60 du texte à l’examen, il sou-
haite que la portée de l’adoption du PACE puisse être
clarifiée. En effet, l’article 60 apporte d’abord une pré-
cision bienvenue. L’expression adoptée définitivement
pouvait prêter à confusion, puisqu’un projet PACE est
par nature susceptible d’ajustements en préconsulta-
tion avant son adoption finale. La modification vise à
clarifier le caractère définitif se rattachant à l’adoption
visée à l’article 8. Sur ce point, la logique est selon lui
compréhensible et le texte gagne en lisibilité et réduit
le risque d’interprétation impropre du calendrier déci-
sionnel.

Relativement à l’article 61 et la réforme du comité
d’experts, il constate que l’exposé des motifs indique
que, dans sa configuration actuelle, le comité n’a pas
pu être mis en place dans les faits. Ce constat doit être
pris au sérieux, mais il appelle une exigence simple : le
Parlement doit comprendre précisément ce qui a
bloqué avant de modifier la structure d’un organe aussi
essentiel. Très concrètement, il demande quelles diffi-
cultés ont empêché son fonctionnement. Il souhaite sa-
voir s’il s’agit d’un problème de recrutement, de dispo-
nibilité, de profils trop spécialisés, de contraintes admi-
nistratives ou d’un autre obstacle. La question est d’au-
tant plus légitime que Mme la Ministre est en fonction
depuis 20 mois et aucune mise en place effective n’a
pu aboutir durant cette période.

Par ailleurs, s’il peut comprendre l’idée de resserrer
la composition du comité selon la volonté du Gouver-
nement de passer de dix à sept membres en respectant
la règle des « deux tiers et un tiers », il lui semble
qu’une représentation plus équilibrée des genres doit
intervenir. C’est pourquoi il propose, par amendement,
de porter la composition à huit membres. Un comité
plus fonctionnel est envisageable, mais il estime qu’il
ne faut pas créer de fragilité juridique et politique sur
la parité, en restant fidèle à l’exigence d’une gouver-
nance inclusive et représentative.

Relativement aux articles 62 à 65 concernant la parti-
cipation citoyenne, il souligne une unanimité en faveur
de cette participation. Le vrai débat porte sur la façon

dont cette participation doit être opérée, avec quelles
garanties et sous quel contrôle démocratique. Il sou-
ligne que les articles 62 à 65 ne visent pas à supprimer
le mot « participation » mais à réduire fortement l’en-
cadrement décrétal qui donnait à ce processus une
portée concrète et vérifiable. Jusqu’alors, le dispositif
permettait un mécanisme identifiable avec un groupe
de citoyens constitué selon des règles minimales : ti-
rage au sort, seuil minimal de participants, critères de
représentativité.

Il fait remarquer que la volonté du Gouvernement
est désormais de faire disparaître le mécanisme de pa-
nel, avec les garanties scientifiques qui y sont acco-
lées. Le lien explicite au groupe structuré est supprimé
et les modalités garantissant la représentativité et la
crédibilité du dispositif sont retirées. Il insiste sur le
fait que l’article 14 est désormais ramené à une énumé-
ration de principes généraux que chacun peut partager
mais qui ne garantissent pas l’aspect scientifiquement
éprouvé du dispositif. Les principes de transparence,
de pluralisme, d’indépendance et d’information adé-
quate vont de soi, sans exigences minimales de compo-
sition.

Dans le même mouvement, il observe qu’il est prévu
de supprimer l’exigence de publicité active des avis et
des propositions, c’est-à-dire la transparence proactive
permettant à chacun de savoir ce qui a été formulé et
d’en apprécier la prise en compte. Le résultat est donc
un basculement institutionnel. Il s’agit d’évoluer d’une
participation citoyenne encadrée par décret vers une
participation dont la substance dépendra beaucoup des
arrêtés et des choix du Gouvernement. C’est précisé-
ment le point sur lequel le Conseil d’État met en garde
puisqu’il relève que l’abrogation de l’ancien dispositif
aura pour effet de laisser au Gouvernement le pouvoir
entier d’organiser la participation citoyenne. Il ajoute
qu’une attribution sans le moindre encadrement n’est
pas compatible avec le principe d’égalité. C’est un
choix du Gouvernement, mais c’est un recul par rap-
port à l’implication citoyenne.

Il déclare que si le cadre européen impose un mi-
nimum de consultations publiques, la Wallonie avait
choisi en 2023 d’aller plus loin avec une participation
délibérative, encadrée et crédible, parce que la transi-
tion ne se constituera pas seulement avec des objectifs,
mais aussi avec la confiance, la légitimité, l’adoption
et la participation des citoyens.

Concernant l’article 248 relativement au Code
wallon de l’habitation durable, il relève une clarifica-
tion utile puisque le texte à l’examen vise à insérer un
article 208ter précisant que le décret du 30 mars 1995
relatif à la publicité des administrations est applicable
aux SLSP. Cette disposition répond explicitement à
une remarque formulée dans l’avis de l’UVCW, qui
alertait sur le fait que certains renvois pouvaient avoir
pour effet de faire sortir des opérateurs, dont les SLSP,
du champ de la règle de publicité passive.

Il constate que l’article 248 vise précisément à éviter
cet angle mort et à sécuriser le droit à l’accès aux docu-
ments administratifs dans le périmètre du logement pu-
blic. Pour le Groupe PS, c’est donc un point important.
Dans le logement public, la transparence n’est pas un
principe abstrait, mais elle conditionne la confiance
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des locataires, la lisibilité des décisions et la bonne ad-
ministration.

En conclusion, il reconnaît qu’il existe dans le projet
de décret-programme quelques clarifications et correc-
tions utiles. Il pense notamment à l’article 60 qui amé-
liore la lisibilité du processus d’adoption du PACE et à
l’article 248 visant le Code wallon de l’habitation du-
rable.

Il considère que malgré ces éléments positifs, ceux-
ci ne suffisent pas à compenser ce qui est pour lui le
coeur du problème, à savoir la modification de la gou-
vernance climatique sans garanties suffisantes. Les élé-
ments relatifs au comité des experts appellent des ex-
plications précises sur les blocages rencontrés. Sur la
question de la parité, la règle des « deux tiers, un
tiers » est respectée mais le choix avait été fait d’aller
plus loin. C’est pourquoi, malgré les points d’améliora-
tion relevés, le Groupe PS votera contre le projet dans
son ensemble. Sa position est simple : il est favorable à
une clarification pour rendre le mécanisme opérant,
mais pas en diminuant les garanties démocratiques et
les garde-fous qui étaient inscrites dans le dispositif.

Il conclut son intervention en précisant qu’un amen-
dement est déposé (Doc. 489 (2025-2026) N° 13). Il a
pour objectif de fixer à 8 nombre de participants au co-
mité d’experts visé à l’article 61 du dispositif dans
l’optique d’assurer une parité de l’ordre de « 50-50 ».

2. Réponses du Gouvernement

Par rapport à l’intervention de Mme Tellier sur l’en-
quête publique et le panel citoyen, Mme la Ministre
assure que la volonté est de changer complètement le
niveau d’ambition. Il ne s’agit pas de supprimer totale-
ment la participation citoyenne, mais de laisser une cer-
taine latitude dans la manière dont cette participation
doit s’organiser. Le Gouvernement compte mener un
processus au sein même du dispositif de l’enquête pu-
blique, qui visera à toucher beaucoup plus de citoyens.
Ainsi, selon elle, il n’est pas question de faire reculer
les ambitions, puisque la volonté est précisément de
toucher davantage de personnes et de développer les
échanges.

À propos de l’expertise du quotidien, elle partage
l’idée qu’il y a certainement un retour des citoyens à
attendre qui est toujours intéressant. Elle assure en être
personnellement convaincue. Néanmoins, sur la ma-
nière dont le mécanisme s’organise, elle pense qu’il est
possible de faire mieux que ce panel citoyen.

Elle précise que les données communiquées sont
celles de l’Agence wallonne de l’air et du climat
(AWAC). Il s’agit du bilan chiffré des coûts exacts et
des différents montants qui ont été engagés qui revient
de l’administration. Elle pense que l’on peut tout à fait
faire confiance à l’agence.

Sur les modalités procédurales à propos desquelles
plusieurs membres l’ont interrogée, elle indique que
l’ensemble de celles-ci font l’objet d’une réflexion.
Elles figureront dans un arrêté.

Elle note que plusieurs commissaires ont aussi
évoqué la question de la publicité passive. Celle-ci doit
être mise en oeuvre dans le cadre du panel. Il lui paraît

évident que, dans l’arrêté d’exécution, des dispositions
à cet égard seront adoptées. Il ne s’agit donc pas de la
supprimer dans l’absolu, mais uniquement dans le
cadre du panel. Le nouvel article du décret fixe
d’ailleurs comme principe la question de la transpa-
rence.

À propos du comité des experts, plusieurs membres
l’ont interrogée sur la raison pour laquelle le méca-
nisme ne fonctionne pas. Elle indique que cela découle
de l’absence de candidatures. Les dispositions ac-
tuelles n’ont pas permis de recueillir des candidatures.
Elle souhaite privilégier un comité qui fonctionne
plutôt qu’un comité sans participants avec des exi-
gences qui ne sont pas réalistes. La volonté est désor-
mais de revenir à ce qui était inscrit dans le dispositif
en 2014 lorsque le comité fonctionnait.

Par rapport à l’intervention de M. Collignon à
propos de l’avis du Conseil d’État, elle réitère que cet
avis a bien été pris en considération. Si les dispositions
du panel ont été supprimées, des modifications sont in-
tervenues. Il est désormais prévu de réinstaurer un ar-
ticle disposant que tous les principes mis en oeuvre
dans l’arrêté d’exécution pour établir la manière dont
sera balisée l’habilitation du Gouvernement à définir la
consultation à venir.

Pour ce qui concerne la question de Mme Goffinet
sur l’autorité habilitée à vérifier l’accès aux docu-
ments, elle indique que la Commission d'accès aux do-
cuments administratifs (CADA) doit être consultée en
cas de non-respect.

3. Répliques des membres

Concernant la possibilité de laisser au Gouverne-
ment une latitude dans la manière dont l’enquête pu-
blique sera réalisée, Mme Tellier indique ne pas être
du tout certaine que, légalement, Mme la Ministre
puisse modifier les modalités de l’enquête publique.
Selon elle, ces enquêtes publiques sont encadrées juri-
diquement, notamment selon le cadre européen. Elle
s’étonne donc que le Gouvernement puisse avoir une
latitude à ce sujet.

Sur la question budgétaire, elle demande que Mme
la Ministre lui communique la note qui détaille ce bud-
get, car les chiffres en sa possession évoquent plutôt
un montant de 150 000 euros et non 600 000 euros.
Elle a toute confiance dans les services de l’Agence
wallonne de l’air et du climat (AWAC), mais elle sou-
haite pouvoir disposer de la note écrite qui précise ce
budget.

M. Janssen constate que la volonté n’est pas de sup-
primer la publicité, mais ce uniquement dans le cadre
du panel. Il insiste sur la transparence et l’ambition de
Mme la Ministre dès lors que certains membres ont ten-
dance à donner l’impression que la majorité ne souhai-
terait pas d’échanges. Or, l’ambition de Mme la Mi-
nistre a été entendue ainsi que l’objectif de transpa-
rence et de dialogue. Cela permet dès lors une adhé-
sion, dont le Groupe MR est convaincu, qui est indis-
pensable pour réussir la transition.

M. Collignon observe qu’il s’agit de choix poli-
tiques et de cadres législatifs. Il regrette que la majo-
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rité ne souhaite pas se saisir de la proposition de mettre
en place une parité stricte en fixant à huit le nombre de
participants au comité.

Mme Morreale relève que dans le cadre de sa pré-
sentation, Mme la Ministre a fait état de dépenses de
40 000 euros pour des frais de bouche ou des nuits
d’hôtel. Elle demande des précisions à ce sujet.

4. Réponses complémentaires du Gouvernement

Mme la Ministre indique à Mme Morreale que le
montant global tenant compte de l’ensemble des frais
est de 600 000 euros. Selon l’analyse de l’administra-
tion par ventilation de ces montants, un peu plus de
40 000 euros ont été dépensés pour la réservation de
chambres d’hôtel pour les panélistes, pour des box ca-
deaux, ainsi que d’autres dépenses qui peuvent susciter

des questions. L’AWAC a fait un retour complet à cet
égard. Les montants viennent en supplément des dé-
fraiements des panélistes et des autres experts qui ont
été invités, pour un montant qui, lui, s’élève à plus de
60 000 euros.

5. Répliques supplémentaires des membres

Mme Morreale s’interroge sur l’opportunité d’exa-
miner les défraiements des panélistes lors de la prési-
dence belge de l’Union européenne. M. Borsus avait
reçu des personnes et il pourrait être intéressant de
faire un parallélisme pour examiner les montants. Elle
demande également à Mme la Ministre si le montant
de près de 20 000 euros de dépenses de Mme Galant
lors des Jeux olympiques de Paris lui semblait accep-
table.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 60

L’article 60 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 60 est adopté à l'unanimité des membres.

Article 61

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 13) déposé
par M. Collignon

L’article 61 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 13) dé-
posé par M. Collignon est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 61 est adopté par 6 voix contre 4.

Articles 62 à 65

Les articles 62 à 65 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 62 à 65 sont adoptés par 6 voix contre 4.

Article 248

L’article 248 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 248 est adopté à l'unanimité des membres.
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VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

L. DEVIN

Y. EVRARD

Le Président,

O. MAROY




